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La fin du leadership mondial





En ce début du XXIe siècle, se met en place un monde qui consacre la fin d’une géopolitique hégémonique dotée d’une idéologie dominante. À un monde du leadership se substitue un autre, fait d’équilibres et de frottements des rapports de forces. Un monde à la puissance maîtrisée, dominée par le duo américain et chinois. Chacun dispose d’un hinterland de contrôle ; pour les Américains, l’Amérique latine et, dans une moindre mesure, l’Europe. Pour la Chine, l’Asie centrale et la mer de Chine. Les lieux de frottements ou de confrontations contenues sont l’Afrique, l’Arctique et l’Asie-Pacifique.

Il s’agit d’un monde éclaté, où chaque puissance vit une situation qui lui est propre. La Chine ne cesse de poursuivre sa progression que rien ne semble pouvoir arrêter. Les États-Unis, après une rapide crise, vivent un surprenant sursaut, décidés à contredire la thèse du recul. La Russie a levé le pont-levis pour devenir une place forte isolée. Le Japon procède à une forme d’adaptation endormie, semblant s’accommoder d’un lent déclin contrôlé. Le Moyen-Orient est hors jeu, miné par ses conflits et tensions. L’Europe, elle, donne l’impression de tout faire pour ne surtout pas exister. Les autres puissances émergentes de poids ne sont pas en mesure d’exercer un leadership ; ni l’Inde, ni le Brésil, ni aucun pays africain ne promet pour l’instant d’être la Chine de demain.

Ce monde est par nature metternichien et non wilsonien. Autrement dit, c’est celui du traité de Vienne, qui a remodelé l’Europe post-napoléonienne en organisant l’équilibre des forces majoritairement entre la Prusse et l’Angleterre, et non celui qui assoit l’hégémonie du vainqueur. La Chine, dans son aire de domination naturelle asiatique, cherche elle aussi à constituer sa « petite Allemagne » bismarckienne. Les États-Unis, de leur côté, tentent de contenir l’avancée chinoise par des traités d’alliance multiples avec l’Union européenne et l’Asie du Sud-Est. La géopolitique de la domination a ainsi laissé la place à une géopolitique de la coexistence entre États, dont la puissance est proportionnelle à leur importance économique et leur poids démographique. Dans cet environnement, s’affirment quatre facteurs de puissance différenciants : l’industrie exportatrice, les nouvelles technologies couplées au système d’innovation, l’énergie et les capacités militaires. La Chine règne en maître sur le premier. Elle se limite pour le second à bâtir un écosystème chinois avec un Internet national. Elle adopte la même attitude en ce qui concerne la défense : une domination régionale sans volonté d’extension. Elle perd le défi énergétique.

Les États-Unis, qui avaient longtemps péché par désintérêt industriel, se reprennent mais ne pourront rattraper leur retard sur le concurrent chinois. Ils règnent sans partage sur le deuxième facteur, exerçant une tutelle totale sur l’Europe. Leur puissance militaire garde de l’avance, même si elle sera à long terme concurrencée. Ils dominent les débats énergétiques avec la Russie. Les autres puissances ne parviennent pas à consolider leurs positions sur plus d’un facteur. La Russie, assise sur ses ressources énergétiques, a perdu sa puissance industrielle et militaire. L’Allemagne, forte de son poids industriel, échoue à faire naître des groupes énergétiques solides et des entreprises innovantes dans les nouvelles technologies. Notre monde est donc bien celui du duopole sino-américain, où chaque partie tente d’avancer sans faire tomber l’autre. Les deux pays jouent une partie de go, jeu originaire de Chine, où les joueurs doivent procéder à un encerclement mutuel sans mettre l’autre joueur échec et mat. Pourquoi aucune autre puissance n’émerge-t-elle à l’horizon ? Les deux grands sont-ils faits pour s’entendre ?








CHAPITRE 1

Le nouveau terrain de jeu





Nous sommes entrés dans la deuxième phase de la mondialisation, marquée par la montée en puissance chinoise. La première a été ouverte par l’effondrement du monde soviétique et l’émergence de nouveaux marchés à l’est et au sud. Elle s’inscrivait dans une logique de victoire américaine quasi totale. Elle signait la fin de la grande confrontation Est-Ouest. La guerre froide n’était qu’une modalité de l’affirmation globale des États-Unis, qui est née à la sortie de la Grande Guerre et s’est véritablement structurée à la fin du second conflit mondial. Des trois grandes conférences internationales historiques qu’ont été Westphalie en 1648, Vienne en 1814 et Versailles en 1919 – et qui furent surtout européennes en leur temps –, c’est à la dernière que le monde qui se termine emprunte le plus.

Ce dernier, qui aura bientôt cent ans, a signé la victoire des wilsoniens, du nom du président des États-Unis Woodrow Wilson – même si le Congrès américain n’a finalement pas ratifié le traité. Il promeut une vision hégémonique, où la paix doit passer par la défaite totale de l’adversaire. Les tenants de la coexistence dans la paix des deux adversaires d’hier, comme John Maynard Keynes, sont défaits. Il en résulte le dépeçage des vaincus qui se traduit par la disparition de l’Empire habsbourgeois et la dureté des conditions auxquelles l’Allemagne vaincue est soumise. Ce traité n’institue pas d’ordre pérenne. Trop dur dans ses principes et faible dans ses moyens de contrôle, il ouvre la voie à un nouveau conflit. Il sous-tend une pensée unique comme axe de politique mondiale. Le monde de Versailles est un monde de leadership, en l’occurence américain.

 

La deuxième phase de la mondialisation, qui se déploie actuellement, coïncide avec la fin de ce monde de l’hégémonie. La Chine en est le principal moteur. On entre dans une ère qui abandonne la prétention à la puissance universelle. La nouvelle règle du jeu repose sur deux principes fondamentaux. Le premier est que les États acceptent dorénavant de coexister en adoptant des idéologies différentes et sans se faire la guerre. Ce trait est clairement hérité des traités de Westphalie qui, au milieu du XVIIe siècle, avaient mis fin à la guerre de Trente Ans, laquelle avait transformé l’Allemagne d’aujourd’hui en champ de bataille européen. L’objectif alors recherché était d’imposer, au terme d’un siècle de querelles théologiques et de guerres confessionnelles féroces, le principe « une région, une religion ». Ces traités jetaient les bases de l’idée d’État souverain maître chez lui et sonnaient le glas du contrôle des Habsbourg sur le si vaste et multiforme Saint-Empire romain germanique. La Chine promeut cette vision de cohabitation d’ensembles idéologiques différents et pareillement légitimes.

Le second principe suppose que les États acceptent le déplacement de la compétition sur le terrain économique et le recul de sa dimension guerrière. Les termes de la compétition sont devenus majoritairement économiques. En ce sens, la compétition a pris la place de la confrontation. L’autoritarisme russe et l’extrémisme islamiste ne doivent pas fausser notre appréciation de la réalité géopolitique actuelle. Nous ne vivons certes pas dans un monde sans conflit, loin de là. Mais le degré d’intensité demeure mesuré. La guerre préparée, déclarée puis longuement menée avec acharnement entre deux nations, n’apparaît pas comme le grand risque de notre temps. Les conflits sont internes, et prennent la forme de guerres civiles ou d’actions terroristes. La confrontation politique cède donc le pas à la compétition économique. C’est précisément pour cette raison qu’il faut étudier avec attention l’avantage économique de chaque zone de la planète, reconnaître les nouveaux leaderships et prendre avec réalisme la mesure de la perte d’influence considérable de certaines zones si longtemps dominantes qui, tout encore à leur gloire et aveuglées par elle, ne voient pas leur déclin plus ou moins rapide. Cette seconde caractéristique est proche de l’inspiration du congrès de Vienne. Il y a près de deux siècles, en septembre 1814, l’empereur d’Autriche François Ier invitait à Vienne Frédéric-Guillaume II de Prusse, Alexandre Ier de Russie et le Britannique Lord Castlereagh. L’enjeu était de redessiner la carte européenne après les conflagrations successives créées par la Révolution française et les guerres napoléoniennes, afin de faire régner l’ordre après les désordres entraînés par la fougue française.

Le congrès de Vienne ne répond pas à des règles hégémoniques imposées par les vainqueurs. Il ne prône pas une idéologie de la domination, à l’inverse du rêve napoléonien de règne impérial européen. Il tente d’établir un nouvel ordre pacifique, où l’équilibre domine les visées expansionnistes. Par certains aspects, le congrès de Vienne ressemble à nos grandes conférences internationales sur le climat ou aux sommets des grandes puissances au G20 ou G8. Il n’y a quasiment pas de séances plénières. Les discussions se déroulent ailleurs et les décisions se prennent en aparté, lors de rencontres bilatérales, entre les grandes puissances – à l’époque, les quatre vainqueurs que sont l’Autriche, la Russie, le Royaume-Uni et la Prusse. Comme lors des grandes conférences actuelles, de nombreux groupes de pression sont présents : les chevaliers de Malte, les représentants des Juifs d’Allemagne, les défenseurs de l’abolition de la traite des Noirs… À l’issue de ce champ de bataille diplomatique, les antagonismes s’annulent. L’Autriche et la Prusse se disputent la suprématie sur le bassin germanique. La Russie espère descendre vers les mers chaudes, où elle rencontre l’influence maritime et commerciale britannique. Il en résulte une compensation des forces. S’instaure un concert européen des nations, qui assurera au continent peu ou prou la paix jusqu’aux confrontations austro-prussienne, à Sadowa en 1866, et franco-prussienne, en 1870. Ce qu’on a appelé l’ordre de Vienne ouvre une ère de stabilité, qui ne signifie pas immobilité. Il organise de vastes et progressifs mouvements de tectonique des plaques géopolitiques, plus qu’il ne crée de soudaines irruptions et de brutaux renversements. L’Autrichien Metternich en est la figure de proue. Il se veut le garant de cet ordre qui va assurer une stabilité politique bénéfique à la prospérité économique.

Aujourd’hui, nous évoluons donc plutôt dans le monde institué par le congrès de Vienne et celui du traité de Westphalie que dans celui issu du traité de Versailles.

 

Désormais, le monde est prêt à un équilibre des forces. Les grands se mesurent sur des terrains choisis, conscients du péril qu’il y aurait à aller trop loin. Dans ses revendications territoriales en mer de Chine, l’Empire du Milieu sait distiller à bon escient la menace armée et les prises de paroles plus prudentes. Il ne souhaite pas prendre position au Moyen-Orient et laisse les États-Unis prendre peu à peu leur distance dans cette zone. Les Chinois reconnaissent qu’ils ne sont pas encore leaders en technologies et que l’armée américaine garde une puissance incomparable. Les Américains répondent avec fermeté, mais tact et sans excès, aux visées chinoises en Asie-Pacifique. Chacun mesure les forces adverses, avance ses pions en douceur. Étant donné les moyens militaires en présence et le possible recours nucléaire, l’espérance de perte est trop élevée pour que les deux joueurs ne soient pas soucieux de privilégier un esprit de collaboration. Pour les opinions publiques, surtout occidentales, l’idée de guerre est devenue presque intolérable. Le champ de la compétition s’est déplacé sur d’autres terrains. Le perdant n’est plus défait sur le champ de bataille, mais voit ses positions lentement s’éroder. Seuls le Moyen-Orient islamiste et la Russie « virile » semblent, au sens propre, hors de ce jeu. Ce sont les seuls pour qui l’idéologie domine, et non l’économie.

Si l’on veut mesurer les puissances en présence, le thermomètre le plus adéquat, même s’il n’est pas le seul, est donc d’abord économique. Les facteurs de puissance, dans un monde de coopération, ne peuvent être que majoritairement économiques. Ils peuvent prendre aussi une forme militaire ou culturelle. Mais le complexe militaro-industriel américain enseigne bien qu’il n’y a pas d’armée performante sans base économique solide. L’influence culturelle américaine dans le champ numérique témoigne, pour sa part, du fait qu’elle se fonde d’abord sur un système d’innovation et passe par le vecteur de grands groupes. C’est dans cette perspective, qui donne la primeur à une lecture économique de la puissance, qu’il s’agit de lire les rapports de forces mondiaux.

Les Américains et les Chinois, qui dominent la scène mondiale, témoignent donc d’une volonté commune de ménager ou, en tout cas, de ne pas bouleverser le statu quo existant. Chacun y trouve son intérêt. Les États-Unis, d’une part, qui ne sont pas près de se lancer avant longtemps dans de nouvelles expéditions militaires d’envergure. Les guerres d’Afghanistan et encore plus d’Irak ont considérablement abaissé le seuil de tolérance de la population civile américaine à la guerre. Les Chinois, d’autre part, ont dans leur corpus culturel en horreur toute idée de conflit brutal. La Chine craint par-dessus tout la dissension interne. Tous les choix chinois et une part importante des discours internationaux de ses dirigeants vont dans ce sens, celui du parti de l’ordre contre le parti du désordre. La principale constante de l’histoire chinoise tient à la peur de la guerre civile. Le besoin d’un minimum d’ordre est donc partagé. Ce nouveau monde de Vienne est tenu par une sainte alliance des modérés. Elle s’apparente à une coalition multiculturelle, qui part du principe qu’il existe des intérêts communs à l’ensemble des acteurs, qui l’emportent sur les calculs individuels. L’océan Pacifique, et non plus l’Atlantique, occupe son centre. Les aires d’influence sont partagées, ce qui ne signifie pas qu’il n’existe pas de zones de compétition. Mais les deux grands actionnaires du jeu mondial savent respecter une sorte de code de bonnes pratiques.

Les États-Unis, face à la progression chinoise, pourraient être tentés de choisir une option purement protectionniste. Mais elle est hautement improbable. Les Américains ne peuvent simplement pas se passer des importations chinoises. Ils ne pourront pas, à court terme, substituer aux produits chinois importés en masse des produits américains. Et la Chine, bien qu’elle se prépare à réduire sa dépendance commerciale aux achats américains en recherchant d’autres partenaires, détient trop de bons du Trésor américain pour pouvoir se désengager. La route vers l’autonomie énergétique ne coupera pas les Américains du reste de la planète, tant leur économie est extravertie, les chaînes de production internationalisées et les aires d’influence disputées.

Chine et États-Unis n’ont d’autre choix que le compromis morose. Cette coopération raisonnable entre les deux pays a de fortes chances de se révéler favorable à la Chine, mais sans un net avantage. Chaque partie y trouve son intérêt, d’abord dans leurs relations strictement bilatérales. D’un côté, la Chine maintient le financement des déficits budgétaires et commerciaux américains à un taux d’intérêt acceptable. De l’autre, les États-Unis maintiennent le dollar à un taux assurant la compétitivité des exportations chinoises sur le marché américain.

Cette coopération de facto est possible car les intérêts géostratégiques chinois et américains n’apparaissent pas pour l’heure contradictoires. Les avantages d’un tel dispositif, en particulier en termes de stabilité de l’économie mondiale, et des économies des deux pays concernés, s’avèrent déterminants. Se dessine alors une co-domination de la planète par ces deux grandes puissances, avec une répartition des zones d’influence. Les grands perdants d’un tel partage sont l’Europe – incapable, car désunie, de s’imposer face à ces deux nouvelles super-puissances –, et la Russie, déchue de son rang antérieur.

Cette co-domination ne s’identifie pas à un strict équilibre des forces, mais plutôt à leur lent déplacement vers l’Orient. La réponse américaine la plus probable au défi chinois consiste ainsi en un accommodement de la montée en puissance chinoise. D’autant plus que l’ambition chinoise est moins d’exercer un leadership mondial, comme les États-Unis par le passé, que d’affirmer son autonomie et de gagner une influence régionale. Dans cette perspective, l’avenir américain a de fortes chances de ressembler au destin japonais. Ce qui se passe depuis quelques années en Asie, où le Japon maintient son rang dans de nombreux secteurs économiques tout en acceptant avec morosité de céder progressivement la première place à la Chine, risque fort de se dérouler à l’échelle mondiale. Mais les États-Unis partant de plus haut, le chemin sera plus long et la co-tutelle sino-américaine sur le monde a de longues années devant elle.







CHAPITRE 2

Les États-Unis ne sont pas près de passer la main





On a pu croire les États-Unis abattus par la crise de 2008. On y a vu, sur le moment, le coup d’arrêt économique à la puissance américaine, qui faisait écho aux égarements extérieurs en Afghanistan et en Irak. On s’attendait à ce que les fondements de la puissance américaine sortent ébranlés de cette nouvelle dépression. Or, il n’en est rien.

Les États-Unis, oserait-on dire, n’ont jamais été aussi américains. La crise a rendu encore plus saillants les fondements de la puissance américaine et plus visibles les principes de son fonctionnement social. Le pays ressemble plus que jamais à un système capitaliste poussé à son extrême. Il en présente toutes les caractéristiques. La reprise rapide, qui a suivi le choc de 2008, est allée puiser aux sources les plus profondes de l’hyper-capitalisme américain. Sur la scène internationale, la puissance américaine a vu ces dernières années son leadership direct, c’est-à-dire sa capacité à peser sur les destinées d’autres pays, s’émousser. Mais elle conserve son avance militaire, a su trouver via l’industrie numérique un relais à sa puissance culturelle, et est en train de conquérir son indépendance énergétique. Parler de déclin américain est par conséquent exagéré. Même si son leadership a atteint un sommet à la fin du siècle précédent, qu’elle n’est pas près de retrouver, elle se recentre sur ses traits fondamentaux qui restent solides. Sur le plan intérieur aussi bien que sur le plan extérieur, les États-Unis se maintiennent ainsi en misant sur leurs forces les plus consubstantielles. Ayant fait leur deuil d’une vision hégémonique de leur place dans le monde, ils paraissent prêts à un partage raisonné avec la Chine ; un partage qui n’a pas pour lointain objectif de renverser le joueur adverse, comme ce fut le cas lors de la guerre froide, mais qui s’apparente plutôt à une coexistence non dénuée de tensions.
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